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ITOYENS^LOiLEGtES 


Je  viens  vous  rendre  compte  de  i avis  de  la  commîfîîoii 
que  vous  avez  chargée  d’examiner  placeurs  queitions  aux- 
quelles donnent  lieu  la  loi  du  8 avril  1791  & celle  du 
S vendémiaire  dernier  fur  ie  partage  ëes  fucceffions. 
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Av,nt  ae  vous  préfeater  ces  différentes  queftions,  leur 
. A ;,TP  eue  ie  vous  faite  une  courte  analyfe  des 

îZSSs'afr  cette  matière  afin  que  vous  puiffiez  mieux 
failir  les  difficultés  qui  vous  iont  luumifes.  . 

Ta  nature  Si  la  juftice  follicitciênt  depuis  long  - temps 
la  fupprelhon  Js  b,s  qoe  ,a  barbarie 

entre  les  enfa..  - ^ préjuués  avoient  cohfervée  , 

avoir  imaginée  , U.  que  des  p , kmer  leur  def_ 

1MU é la  philofophie  , cjuivii  a -eue  ec 

U C’Aff'èmblée  conftkuante  porta  le  premier  coup  à ces 

méino-'-s  Hie  les  attaqua  dans  la  ci-lit 
anciens  pie  u^s  ^ forKment  attachée  : 

C1  devant  nobl-s  q u y ordonna  que  « toutes 

par  fon  decret  du  id  naais  i / y , j,  uu» 

F r .^nirme  oui  écherroient  , a compter  de  la  p uo.ica 

les  fficet.....  _ c f çoard  à l’an-  ienne  qualité  no- 

non  de  la  loi,  let^nt  ’ partagées  entre  les  hén- 

rieV,lumntn£  lois  qui  règlent  les  part-ges  entre  tous 

les  citoyens  ».  « eUe  abolit 

Far  une  fécondé  loi  du  o avril  7 9 5 n Jes 

tnL„  in»  palité  réfui  tant  entre  heritiers  ab  inuffiat  , 
tout.  onînés  de  la  diftinchon  des  fixes  ou 

TfZXs  c^uÀères  . foir  en  ligne  directe  , fou  en 
tne  collaiérale , pour  toutes  les  foccefltons  r 
après  la  publication  du  decret  ». 

fut  1 ancienne  qua ...  des  p f,  j donnoient 

« f:!!rtkilt  P?S  f • 11  falloir  encore  enchaîner 

des  avantages  a tel  ou  tel  entant,  n raiiou 

u,  rré;uJs  des  pères  & mères,  ahn  quils  ne  panent  p 
les  pt-jUjis  aes  p difnolîtions  particulières, 

remplacer  ces  avantages  par  des  diipouuons  h 

La  Convention  nationale  a prévenu  cet  ,nco"venJf"‘ 

. fon  décret  du  7 mars  ty^  > V*  a dcfendu  * F°lU  U > 


les  donations  & inftitutions  contraflueiles  en  i-  '• 

Elle  a donné  plus  de  latitude  à cette  ptohibit.on  p - 
décrets  des  5 brumaire  & 17  nivpfe  de  1 an  II.  Oi  y 
c<  que  les  fuccfeffions  des  pères  & meres  ou  autres  a " 
dans  , & des  païens  collatéraux  , ouvertes  depuis  re  4 
juillet  1789,  dévoient  être  partagées  egalement : entre  les 
enfans  , defcendans  , ou  héritiers  en  ligne  co  ? 

nonob franc  toutes  lois , coutumes  , donations  3 tejtamens 

F“'  Lfs%ünue{?fes  'murmures  , les  réclamations  q«’e*gta 
l’effet  rétroa&if  donné  à ces  lois  quatre  années  ■ 

exiftence,  déterminèrent  la  Convention  a rÇ11;-‘r®  “ l‘Vri'* 
du  0 fruâidor  dernier,  qui  porte  que  es  lots  des  0 d,  , 
maire  & 37  nivêfè.  n auront  d’effet  au  a compter  des  ex 
pues  de  leur  promulgation  : d’où  U réiulte  que  les  aoû- 
tions & les  inftitutions  cor, traâuelW  faites  antetteuumem 
à la  publication  des  lois  qui  les  détendent,  ont  confei 

par  là  tout  leur  effet.  ...  , .u  1» 

Une  dernière  loi  du  3 vendémiaire  dernier ; a le 

mode  d’exécution  de  celle  du  9 fru&aor  -,  mais  ü s eft  tL 
pi ui leurs  dnhcuStes  lut  la  marnore  d i*,ie,prét.er  1 ' 

qui  eft  ainfi  conçu  : _ . - „ i. 

« Les  perfonnes  déchues  par  la  preieute  loi  auron 

» faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires , & , proportion- 
» neliemënt  fur  chaque  efpèce  de  bretw,  le  montant  oes 
» portions  légitimaires  & fupplementaires  OC  aes  aimes^  1 ■ j- 
a qui  leur  appartiennent.  Les  paiemsns  qui  p^nrroiit  - 
»,  avoir  été  faits  à compte  en  argent  ou  amgnats , ou  a 
» telle  autre  manière  que  ce  puufe  être  , feu  av?nt  ou  ^ 

» l’ouverture  de  la  fuccefnon , ne  pourront  les  priver  de  e-tt. 
»,  faculté,  dont  ils  jouiront  dans  tous  les  cas,  a la  charge 
» de  rapporter  dans  la  maife  ce  qu’ils  ont  reçu  , dans  es 
» mêmes  efpèces,  ou  la  valeur  réelle  & etfe&ve  en  affignacs 

» au  cours,  , ..  *ii 

» La  difpofition  du  préfent  article  s applique  pareine- 

» ment  aux  légitimaires  dont  les  dio,ts  ont  e,.e  ouw,  s , 
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» foit  avant  le  14  juillet  1789,  fou  depuis  le  4 floréal 

x dernier  ». 

Les  termes  de  cet  article  ont  donné  lieu  à tro  s queftions 
principales  que  je  vais  vous  préfenter  fnc ce  Hivernent , avec 
des  réflexions  très  fommaires  fur  chacune. 

i°.  Les  fl  lies  exclues  des  fucceflions  directes  ou  col- 
latérales par  des  ciiipohnons  coutumières  , mais  rappe- 
lées par  la  loi  du  8 avril  1791  , peuvent-  elles , d’après 
le  décret  du  3 vendémiaire  dernier,  demander  leur  légi- 
time dans  les  fucceflions  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789 
ou  feulement  dans  celles  échues  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  8 avril  1791  ? 


Si  1 article  VIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire  pouvoir  pré- 
fenter  des  doutes  fur  cette  queftion  , il  fufliroit  , pour  la  dé- 
cider, de  vous  rappeler  l’article  XII  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  veut  qu  aucune  loi  nt.puïjje  avoir  d’effet  rétroactif. 
Dès-lors  , la  loi  du  3 vendémiaire  étant  poftérieure  à l’ac- 
ceptation de  Pacte  conflitutionnel  , toute  d H position  rétroac- 
tive qu’elle  pomroit  ontemr  le  trouv.  roit  nulle. 


Mais  nous  trouvons  dans  cette  loi  même  le  premier  hom- 
mage rendu  par  la  ( .'onvention  au  principe  confacré  par  la 
déclaration  des  dro  ts.  Il  y eft  dit  ( article  XII  ) : « Que  la 
» loi  du  5 brumaire  , celle  du  17  nivôfe  , & toutes  les  lois 
» antérieures  non  abrogées  5 auront  leur  exécution  chacune 
)>  a compter  du  jour  de  fa- publication  ». 

Celapofé,  n’elLil  pas  facile  cle  voir  que  les  filles  exclues 
par  des  coutumes  ne  font  devenues  habiles  a fuccéder 
qu  a compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  8 avril  1791  , 
& qu’elles  11’ont  rien  à prétendre  dans  les  fucceflions  ouvertes 


avant  cette  époque  ? S’il  en  étoit  autrement  , il  fan  droit 
donner  à la  loi  un  effet  rétroa&if  qu’elle  n’a  pas  , qu’elle  ne 
peut  avoir, '&  qui  rameneroit  un  fyfiême  proferit  par  la  loi 
du  9 fruéhdor. 

En  vain  dit-on  que  l’article  YIÎI  de  la  loi  du  3 ven- 
dém  iaire  parle  des  pet  formes  déchues , fins  faire  de  diftinélicn, 
entre  les  anciens  légiûmajïes  & les  filles  rappelées  par  la 
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loi  ; qu’ai  nfi  les  uns  & les  autres  doivent  également  avoir 
la' faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires  leurs  droits  légi- 
timâmes dans  des  fuccefîions  ouvertes  avant  ie  14  juillet 

ifS'o. 

' Mais  Fardcle  précité  , parlant  du  le gl lunaire  dont  les  droits 
om  été  ouverts  avant  h i4  juillet  1789,  annonce  clairement 
oiiil  ne  comprend  pas  dans  cette  difpofition  les  hiles  rap-  , 
pelées  parla  loi  du  8 ‘ut  ni  2791  , & dont  les  droits  no  t pu 
s’ouVnr  qu’a  près,  cette  époque»  Ce  n eff  que  dans  Ls  fuc— 
cédions  ouvertes  depuis  leur  rappel  , que  ces  hiles  'peuvent 
u fer  de  là  faculté  accordée  aux  iegitiuiaires.  Ou  peur  d autant 
moins  en  douter,  qu  on  a déjà  vu  dans  la  loi  clu  o vends— 
ni  1 aire  que  celle  du  b avril  1791  ^ uevoir  avoir  ion. 
exécution  qu’à  compter  de  fa  promulgation  \ par  confisquent 
les  filles  rappelées  par  cette  loi  ne  doivent  exercer  leurs  croîts 
d’hérédité  que  dans  les  fuccefiions  ouvertes  depuis  fa  pu- 
blication. 

Pâilons  à la  fécondé  queffion  , qui  eft  plus  ferieufe. 

2°.  Les  renonciations  conventionnelles  clés  filles  a îuccef- 
fions  futures,  loit  ditedes , ioit  collaterales,  font-elles  1112 
obftacle  à ce  qu’ei’es  exercent  leurs  droits  d’hérédité  , con- 
formément -à  la  loi  du  8 avril  1791  ? cefl- a-dire  5 eli 
d’autres  termes,  cette  loi  doit-elle  s appliquer  aux  renoncia- 
tions conventionnelles  comme  aux  exclurions  coutumières  ? 
les  unes  & les  autres  font-elles  également  profcritesf* 

Votre  com mif||on  a penfé  'que  la  loi  du  8 avril  1791 
avoir  prof  cric  implicitement  les  renonciations  convention- 
nelles, en  aboli  fiant  route  inégalité  réfultant  de  la  dijîïncüon 
des  fixes  ou  des  exclufions  coutumières,  foie  en  ligne  directe  , 
foie  en  ligne  collatérale. 

En  effet  „ les  renonciations  contra  duel  les  à fuccefiions 
Futures  n’étoient  valables  autrefois  qu  autant  quelles  etoient 
faites  par  des  filles  en  faveur  des  mâles  ; elles  avoient  le 
même  "objet  que  les  exclufions  coutumières  : les  unes  8c  les 
autres  produiraient  ie  même  effet.  Dans  les  deux  cas,  c’étoit 
toujours  une  renonciation  : fi  lune  réfukoit  de  la  cbnven- 
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tien  , l’autre  réfultok  du  ftatut,  8c  la  loi  opéroit  ici  ce  que 
produifoit  ailleurs  la  ftipulation  expreffe.  ^ En  un  mot , ces 
d:  ux  efpèces  de  renonciations  croient  fondées  fur  les  mêmes 
préjugés  , la  faveur  des  mâles  8c’  la  vanité  des  familles  , qui 
îes  a voient  Fait  admettre.  Mais  aujourd’hui  la  loi  rejetant 
toute  inégalité  qui  réfuite  de  la  diilinéfion  des  fexes  , i enet 
ne  doit- il  pas  ' ceffer  avec  la  caufe  ? Par  conféquerit,  les 
Renonciations  contraduefes  font  évidemment  lu p primées 
par  la  loi , comme  les  exclurions  coutumières. 

Si  vous  preniez  une  refolution  contraire  , les  renoncia- 
tions conventionnelles  fe  perpetueroient  a 1 infini  tant  qu  il 
y amoit  des  orales  ou  deicendans  de  males  pour  en  recueillir 
l’effet.  11  fau droit  alors  difiiiigusr  les  filles  renonçantes  8c 
leur  pofiérité  du  furpliis  des  Citoyens,  dans  1 ordre  ues  fuc- 
cefiions,  pour  en  exclure  les  uns  & admettre  les  autres*; 
on  détruirait  par- là  légalité  qui  fèrt  de  bafe  à la  nouvelle 
régulation  ; on  inttoduiroit  encore  deux  jurlfpTudencés  fur  les 
fucceffiqns , tandis  qu’on  veut  , avec  mi  Ion  , établir  des  prin- 
cipes uniformes  & des  lois  appucaDies  a tous  les  citoyens* 
Cette  uniformité  dans  la  légiüatioâ  tient  effciitiellemc-nt  à 
notre  gouvernement  ; il  faut  donc  y ramener  tout  ce  qui 
pourroit  s’en  écarter.  _ 

1 Que  l’on  ne  dite*  pas  que  c eft  donner  à la  loi  une  re~ 
troaèlipn  qu’elle  ne  peut  avoir.  Il  ny  a point  la  d effet 
jrétroacfiif  -,  parce  que  ce  n’eft  pas  la  date  plus  ou  moins 
ancienne  des  renonciations  contractuelles  ou  des  exclurions 
coutumières  qu’il  faut  confidérer  , mais  bien  1 époque  de 
l’eu  ver  tare  des  fuccefiions. 

En  effet,  fi  la  fille  exclue  par  la  coutume  ou  par  une 
renonciation  prédécède  fes  pere  &c  mere  fans.  lai  (Ter  de  def- 
c.endans  > alors  fon  exclufion  ou  la  renonciation  e il  fans 
effet  *,  les  mâles  n’en  profitent  point , parce  que  la  fille  fe‘ 
trouve  retranchée  rie  la  famille  avant  l ouvertuie  de  la  fuc- 
cefiion  , comme  le  feroir  un  mâle  mort  fans  po  fié  rite  ayant 
fes  père  8c  mère.  On  a donc  rai  fon  de  dire  que  l effet  d une 
renonciation  ou  d’une  exclusion  coutumière  étant  p moment 
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éventuel , c’eft  moins  l’époque  a laquelle  elles  ont  eu  lieu 
qu’il  faut  confidérer , que  le  moment  où  les  iucceffioias  font 

ouvertes,  . , 

A mil  , la  loi  du  8 avril  1791  a fagement  ordonne  que 

les  exclüfions  coutumières  feraient  abolies  pour  les  iuccel- 
lions  qui  s’ouvriroient  à compter  de  la  publication  oie  a 
loi;  elle  s’explique  à cet  égard  d’une  manière  précité  ^eLe 
doit,  par  la  même  rai  (on  , s appliquer  aux  renonciations 
conventionnelles , qui  fe  dirigent  par  les  mêmes^  principes  de 
ut  le  même  eiiet  que  les  exciuii  jus  comu— 


qui  operei 
mières. 


On  ob'efie  encore  que  les  renonciations  contractuelle^ 
ont  été  exceptées  par  l’article  VIII de  la  loi  précités,  ptuce 
qü!  d yeftdit  que 'l’article  premier  fera  exécuté  pour  toutes 
les  iucce fiions  à venir  , fans  préjudice  des.  intimations  con- 
traftueHes , 0*  autres  claufes  légitimement  Jlipidées  par  contrat 
de  mariage . On  prétend  que  dans  les  mois  ou  autres  claujes  , 
font  comprifes  les  claufes  de  renonciations  5 cc  que,  le  ai 


erre  a 


brooées  , elles  font  conierveps. 


)ai  ne  voit  en  effet  que  la  Loi, 
uelles , 


Mais  c’efï  une  erreur.  . 

réfervanc  l’effet  des  inftitutions  contra&uelles , sert  iervi 
des  mots  ou  autres  claufes  > pour  compr.ndre  dans  ces  ex- 
prenions  générales  toutes  les  difpoâcions  contra61:ue.bes  rap.^s 
en  faveur  des  contractant  mariage  par  des  petfonnes  capa- 
bles de  difpofer  librement.  La  loi  n a certainement  pas  en- 
tendu parler  de  ces  renonciations  à (accédions  futures  ^faites 
par  des  filles  fouvent  mineures,  & qui  nont  fait  quooeir 
a la  volonté  de  leurs  paréos  pour  obtenir  leur  consentement 
à un  mariage  qu’elles  defiroient.  Loin  de  nous  1 idée  que 
rAfiemblée  conftituante  ait  voulu  légalifer  de  pareilles  re- 
nonciations , fruits  d une  contrainte  iouvent  criminell^  , iëi 
dun  itfap-e  barbare  qui  lui-même  ne _ pouvoir  avoir  d’autre 
fondement  que  des  préjugés  d’orgueil!  D lions  au  contraire 
qu’en  fupprimant  toute  inégalité  réfui  tant  de  la  diftincnon 
des  fexes , la  loi  du  8 avril  1791  a formellement  prolcnt 
ces  fortes  de  renonciations , puifqu  Viles  n étoient  valables 
enfantant  quelles  étoient  dirigées  au  profit  a un  male. 

1 ■ j.  *• 
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D’ailleurs  , peut-on  croire  que  la  loi  ait  aboli  Ie$  exclu- 
fions  coutumières  , fans  (opprimer  en  même  temps  les  re- 
nonciations contractuelles  , plus  oclieufes , je  ne  crains  pas 
de  le  dire  , que  les  exclurions  cdütumières  ? Celles-ci  font 
l'ouvrage  du  ftatuc  , tandis  que  les  autres  fout  i ouvrage  de 
la  domination  & fouvent  même  de  l’opprelliou.  I ett  donc 
de  toute  juftice  que  les  unes  & les  autres  loi  eut  frappées  de 
la  même  proferipuon. 

Refte  à examiner  la  troifième  queftiom 


3°  Les  léèitimaires  oui  ont 

O -i 


vendu  leurs  droits  héré- 

légitime 


ditaires , ceux  qui  ont  reçu  tout  or  peine  de  leur 
conventionnelle  , font  ils  également  autorifes , par  l’article 
VIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire , à demander  le  montant 
des  portions  légitimâmes  &:  fiipplémentaires  qui  leur  appar- 
tiennent dans  les  fuceefïions  ouvertes  , foit  avant  , foit  depuis 


le  14  juillet  1789  ? 

Votre  commifficn  a difiingué  entre  les  légitima  ires  déchus 
du  rappel  qu’ils  tenoient  de  la  loi  du  17  nivôfe , & ceux 
qui  n’avoient  pas  été  rappelés.  Il  efl  certain  que  les  premiers 
ayant,  en  vertu  de  la  loi,  effectué  un  par  age  par  l’effet 
duquel  ils  jouiflent  de  la  portion  qui  leur  revenoit  , ont  la 
faculté  3 îionobftant  tout  aéle  préexi  fiant , de  retenir  leurs 
droits  en  biens  héréditaires,  c’elt-à-dne , la  quotité  que  les 
lois  leur  aflignoient  pour  leur  légitime.  Il  doit , dans  ce  cas , 
être  fait,  entre  l’héritier  qui  conferve  fes  anciens  avantages 
de  les  légitimâmes  déchus , un  partage  d ns  lequel  ces  der- 
niers prennent  les  mêmes  droits  qui  leur  appartenaient  à 
l’ouverture  des  fucceilions.  La  loi  du  3 vendémiaire  s’expli- 
que à cet  égard  cl  e la  manière  la  plus  pohtive , Ôc  l’on  doit 
fentir  la  (ageffe  de  fa  difpofition. 

Quant  aux  légitimaires  qui  n’ont  pas  été  rappelés  psr  la 
loi  du  17  nivôfe  , parce  que  leurs  droits  étment  ouverts 
avant  le  14  juillet  1789  , on  doit  aufi  leur  appliquer  la  dif- 
pofition de  l’article  VIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire;  mais 
c’efl  dans  le  cas  feulement  où  U leur  refte  des  droits  hérédi- 
taires à exercer  , ôc  pour  ces  (suis  droits.  L’objet  de  1 article 
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n’a  pas  été  de  leur  en  donner  de  nouveaux  , contraires  aux 
anciennes  [ois  ; il  a voulu  feulement  que  ce»UL  dont  la  lé- 
gitimé n elt  pas  acouitt.e  iur  une  fucceüion  ouverte  avaiu  le 
14  juillet  1789  , fût  payé  en  biens  héréditaires,  afin  que 
ceux  à qm  iroit  la  iucceftion  ne  pulient  pas  oblige  b Lgi- 
ti maire  à recevoir  fon  paiement  en  alignais  • tei  elt  *e  'Véri- 
table iens  que  Ton  doit  donner  a la  leconde  dilpontion  ae 
l’article  précité. 

Ainfi  il  faut  toujours  revenir  aux  principes  anciens  tant 
pour  ces  fortes  de  iégiti maires  que^  P0llt  ceux  qui  , rappcies 
par  la  loi  du  17  nivô'e , n’ont  pas  fait  de  partage  en  execu- 
tion de  cet.e  ion  Dans  ces  différent  cas , ce  nu  qui  naicçu 


la  légitime  que  du  vivant  de  les  pore  de  inere 

O 


eft  admis  a 


réclamer  le  montant,  de  fa . portion  légitimais  & fupplémen- 
taire  en  corps  héréditaire^  a la  charge  de  rapporter  ce  qn  il  a 
reçu  dans  les  memes  efpèces. 

Mais  celui  qui  a touché  en  tout  ou  en  partie  , après  1 ou- 
verture des  fucce ruons  5 la  légitimé  qui  lui  a^Oit  en-  coinu-* 
tuée  9 eft  obligé  de  s’en  tenir  aux  du  pondons  faites  en  fa 
faveur  , ôc  no  peut  plus  réclamer  qu  un  fiipplement  s il  n Di- 
pas  entièrement  rempli  cle  la  légitime.  Les  lois  romaines  & 
l’ordonnance  de  iyoo  le  v oui  oient  amti.  L effet  de  cette  ac- 
ceptation volontaire  ne  oourroir  donc  être  oetiitit  fans  non 


ner  à la  loi  du  3 vendémiaire  une  rétroactivité  contraire  a 


fes  difpofitions.  On  voit  auffi  quelle  parle  des^  portions  fup- 
plémentaires  : ce  qui  annonce  clairement  quelle  a pré  tu  iô 
cas  du  fupplément. 

Il  eh  vrai  quelle  porte  que  , clans  tous  les  cas,  ce  Sup- 
plément fera  délivré  en  corps  héréditaire  \ ruais  ehe  a pu 
l’ordonner  fans  rétroaction  3 parce  que  c’étoit  par  1 effet  d une 
jurifprudence  vicieqfe  que,  dans  certains  cas.  le  iégiti  maire 
n 'avait  qu’un  fupplément  en  deniers.  La  loi  a donc  fagement 
proferit  cette  jun  prudence  par  une  difpofition  corme  lie. 

Enfin  la  loi  du  3 vendémiaire  n’a  point  annullé , comme 
on  a ofé  le  prétendre  , les  ventes  de  droits  fuccthiL  ôc 
atres  sûtes  .taies  entre  cohéritiers  5 ciont  les  droits  font  ou- 


& V* 


IG 

verts  avant  le*i4  Juillet  1780.  Tous  ces  a6l.es  doivent  être 
jugés  d’aptès  les  lois  fous  l’aufpice  desquelles  ils  ont  été  con- 
tractes. Il  fujSiî , pour  s’en  convaincre,  de  fe  rappeler  de 
Tarccle  XII  de  la  loi  du  3 vendémiaire,  qui  porte  * « que 
s>  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées  auront  leur  exe- 
J?  cution  chacune  à compter  de  fa  promulgation.  53 

Je  me  refume.  i°.  L’effet  des  exclu  lions  coutumières  n’a 
dû  ce  fier  que  pour  les  fucceîiions  ouvertes  à compter  de  la 
publication  de  la  Xi  du  8 aval  179.1. 

20.  Cette  loi  doit  s’appliquer  aux  renonciations  contrac- 
tuelles comme  aux  excluions  coutumières. 

3°.  Les  dd.polu4on-s  de  i’arricle  VIH  de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire regardent  fpécialement  le  légmmàire  déchu  avec 
lequel  il  y avoir  eu  un  partage  efiedtué  en  execution  de  la 
loi  du  17'nivofe. 

Les  droits  des  autres  légitimantes  font  réglés  d’après  les 
anciennes  lois  ; mais  ils  peuvent  demander  en  corps  héré- 
ditaires les  portions  iupplém'entaires  qui  leur  appartienne!' r. 

Tel  eft  j ci  roye  ns-re  pré  fentans  , le  réfui  ta  r du  travail  cte 
votre  commiüion. ' Elle  ne  vous  propofera  pas  de  déclarer 


l'urgence  de  fou  projet  de  résolution  , parce  qu’elle  cil  per 
fuadée  que  pour  faire  de  bonnes  lois  fur  une  matière  d 


p° 


e 


cette  importance,  on  ne  fauroit  mettre  trop  de  maturité  ci  a ns 
les  délibérations. 


P 


R O 


JET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq-taents , après  avoir  enren  . 11  le  rap- 
port de  fa  commiliïon  inr  des  difficultés  furvenues  dans 


l’application  de  la  loi  du  8 avril  179a  , & 


de  celle  du  3 


vendémiaire  dernier  , fur  les  fucceffions  , 

Conlidérant  que  l’effet  des  exclu  irons  coutumières,  fupg 
primées  par  la  loi  du  8 avril  1791  > na  dû  celler  qu  à 
compter  de  la  publication  de  cette  loi  - de  que  telle  du  3 
vend  miaire  n’a  rien  changé  à cet  égard  5 


il 


Considérant  que  l’article  icr  de  U loi  du  8 avril  1-91 
ayant  aboli  toute  inégalité  ré  fuit  ont  de  la  difhnchon  des  fexes 
eu  des  excluions  coutumières.,  doit  s appliquer  tant  aux 
renonciations  contractuelles  à fnccefûons  rutuies  , queux 
exclu  fions  coutumières  , parce  que  les  unes  jv  es  aLltr-s 
avoient  le  rrÜnae  but  , le  même  effet  , oc  queues  ne  pou- 
voient  fe  maintenir  qu’autant  quelles  étoient  faites  par  aes 

filles  en  faveur  des  mâles;  _ . .. 

Confidétant  enfin  que  la  conftmmoti  clerend  Se  annolle 

tout  effet  rétroactif  ; que  celui  donné  pat  la  loi  du  17  ni- 
vale eft  exprefiement  aboli  par  les  lois  oes  9 ttudacmr  & 
i3  vendémiaire  derniers;  que  dès-lors  tout  a£te  c.oit  etre 
jugé  félon  les  lois  fous  l’aufpice  defqueUes  il  a été  Stipule  : 

Le  Confeil  a pris  la  refoluuon  fuivante  : 

Article  premier.. 

Les  fncceiïions  ouvertes  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  B avril  1791  doivent  être  partagées  conformément  aux 
lois  exil! .unes  1 Fouvenure  dekhees  lucceiuons. 


L'n  Iqi  précitée  s’applique.,  aux  renonciations  court  actuelles 
â fucceffièas  futures,  comme  aux  excluions  coutumteres  ; 
en  conkqaence,  les  filles  qui  étaient  exclues  par  des  cou- 
tumes ou  par  des  renonciations  exprelTes  , peuvent  sale- 
ment exercer  leurs  droits  d nereuite  dans  ne s lucr^liL uis 
échues  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  B avril  1791  , 
ê:  dans  celles  qui  Vouvrkout  a l’avenir,  faim  préjudice  des 
donations  & dès  militari ons  contractuelles  légitimement  fiipu- 
lées  avant  les  lois  qui  les  prohibent. 

I I I. 

Dans  le  cas  ci-dêffus , le  partage  des  fuccefijons  doit  être 

£dt-  mrifannpmpnr  1 la  loi  QU  O âVTll  I7C’  4 ~ 
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tiennent  , mais  à compter  feulement  du  jour  de  leur 
publication  relpeétive. 

I Vr 

L’article  VIII  de  la  loi  duo  vendémiaire,  qui  autorife  les 
ptrfonnes  déchues  à retenir  leur  légitime  ou  leurs  autres  droits 
en  corps  héréditaires  , n’eft  applicable  qu’au  cas  où  il  y a eu 
un  partage  exécuté  en  vertu  de  l’efret  rétroactif  de  la  loi  du 
17  nivôie.  La  perfonne  décime,  dans  ce  cas  ieulement, 
doit  ctre  maintenue  dans  les  obiers  à elle  échus  par  Tehet 
du  partage  jufqu’à' concurrence  du  montant,  loit  de  la  lé- 
gitime , fuit  de  les  autres  droits 5 aux  conditions  portées  par 
la  loi. 

v.  - ; 

A l’égard  des  autres  légitim aires  qui  n’ont  pas  fait  de  par- 
tage en  exécution  de  la  loi  du  17  nivdfe,  leurs  droits  doi- 
vent être  régies  d’après  les  lois  anciennes  : néanmoins  la 
fi m pie  réception  de  la  légitime  conventionnelle  ne  préju- 
dicie pas  à faction  en  fupplément , s’il  n’y  a été  expre dé- 
ni eut  renoncé  ; & , dans  tous  les  cas  , ce  fupplément  , s’il 
eh  dû  , fera  exigible  en  biens  héréditaires , nonobftant  tout 
ufa^e  contraire. 

Y I. 

Il  n’eh  point  dérogé  par  la  loi  du  3 vendémiaire  aux 
ventes  de  droits  fuccefiifs  ou  autres  aétes  paffés  entre  co- 
héritiers, pour  des  fucce'flions  ouvertes  avant  la  publication 
de  la  loi  du  17  nivôse,  lefquels  feront  exécutes  confor- 
mément aux  anciennes  lois  , s’il  n’y  a pas  eu  de  partage 
effectué  en  exécution  de  la  la  fufdite  loi. 

La  pré  fente  réfolution  fera  imprimée  *,  elle  fera  envoyée  au 
confeil  des  Anciens  par  un  mehager  d’état. 


HS" 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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